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Proposition de projet Consortium Terre des hommes / Save the Children
DEMANDE DE FINANCEMENT DE PROJET DANS LE DOMAINE DE LA CONSOLIDATION DE LA SOCIÉTÉ (V2)
NOM DU PROJET:          RENFORCEMENT DES DROITS ET DE LA REDEVABILITÉ SOCIALE ENVERS LES ENFANTS BURUNDAIS

MONTANT DEMANDÉ :	830 000 EUROS
DURÉE :	26 MOIS DU 1/04/2018 AU 30/06/2020
DATE D'INTRODUCTION : 	25/01/2018

1. Organisation (porteuse du consortium)
· Nom complet : Terre des hommes
· Abréviation : Tdh
· Statut juridique : ONG Internationale.
· Adresse officielle : Bujumbura, commune Muha, avenue Mwezi Gisabo (Route Rumonge), quartier Zeimet n°50.
· Représentant (nom et fonction) : Jérôme BESNIER, Chef de Délégation de Terre des hommes-Burundi
· Site Internet : www.tdh.ch
· Personne de contact: Jérôme Besnier, Chef de Délégation de Terre des hommes-Burundi
· Téléphone: +257 22 21 47 93 ou +257 22 21 47 76
· GSM: + 257 79 983038
· E-mail: jbs@tdh.ch 

2. Données bancaires 
· Nom de la banque : Banque cantonale Vaudoise
· Adresse de la banque : Suisse 1003 Lausanne
· Numéro de compte / IBAN (UE):  CH46 0076 7000 Z090 9242 2 
· Titulaire : Terre des hommes-Fondation 
· BIC / SWIFT :  BCVLCH2LXXX
· Référence à indiquer lors des paiements : 

3. Motivation (Pertinence) 

· Contexte local et problématique
La population burundaise est plongée dans un contexte de grande fragilité suite à la crise déclenchée depuis fin avril 2015, par la contestation du troisième mandat brigué par le Président Nkurunziza. Les conséquences de ce mouvement de contestation ont entrainé à la fois une crise humanitaire et une aggravation des besoins structurels déjà importants. Cette situation a eu pour conséquence des déplacements de populations à l’intérieur et l’extérieur du pays, une limitation drastique des droits des personnes, une réduction importante des financements internationaux et une détérioration de l’accès aux services de base pour la population : santé, eau, hygiène et protection…
Dans ce contexte de transition entre urgence humanitaire et urgence sociale, les enfants sont les premiers affectés par cette crise en étant les personnes les plus vulnérables. De ce fait, ils sont aujourd’hui encore plus exposés à la pauvreté des ménages qui est l’une des causes les plus importantes de mobilités précoces les obligeant à vivre dans la rue et/ou à travailler comme domestiques. Dans ce contexte, les enfants se retrouvent soumis à une exposition accrue aux risques d’abus, d’exploitation, de négligence et de violence les mettant face  à des situations de criminalités et de violences comme victimes et/ou acteur, notamment sexuelles.
Les principales conséquences de cette situation identifiées lors de l’Evaluation Rapide (ER)[footnoteRef:1] et deux enquêtes participatives menées par Save the Children (SC) sont les troubles psychosociaux, les comportements à risques, les enfants en conflit avec la loi, la destruction des cellules familiales, l’exposition accrue aux violences, l’éducation interrompue, le recrutement des enfants dans des groupes armés, le non-respect des droits fondamentaux des enfants, l’accès réduit aux services de base, la destruction des capacités des mécanismes  de protection communautaires et la baisse flagrante de la redevabilité sociale envers les droits de l’enfant… [1:  Retour à l’instabilité ? La crise au Burundi 2015, Rapport d’évaluation rapide, Save the Children en collaboration avec Tdh et War Child ] 

De ce fait les réponses familiales, les systèmes communautaires, l’état à travers les services de protection social et de la justice ont été également impactés par la crise et ont des difficultés à restaurer un cadre protecteur et juste pour ces enfants mettant ainsi gravement en péril tous efforts de mettre en œuvre une protection sociale axée sur le respect des droits de l’enfant. Le système communautaire mis en place à travers la Politique Nationale de Protection de l’Enfance (PNPE) doivent normalement permettre d’assurer un environnement protecteur aux enfants, de  mettre en avant l’intérêt supérieur de l’enfant et  de favoriser sa participation. Ce Système s’articule autour des Comités de Protection de l’Enfance (CPE) collinaires, communaux, zonaux et provinciaux, qui sont aujourd’hui sont aujourd’hui en manque de capacités techniques et de ressources pour mener à bien leurs objectifs.
Il est également important de mentionner que dans le cadre d’une volonté de « nettoyer » les rues, depuis le début du mois de novembre, le gouvernement burundais organise la rafle d’Enfants en Situation de Rue (ESR). Actuellement cette situation concerne essentiellement Bujumbura mais devrait s’étendre à l’ensemble du pays. A défaut de la mise en place de centres de d’accueils adaptés, les enfants sont actuellement emmenés dans les cachots du commissariat principal incarcéré avec des adultes. Depuis le début de ces actions, Tdh est intervenu (en partenariat avec UNICEF et l’association Giriyuja) pour sortir plus de 160 enfants (de 5 ans à 17 ans) des cachots.
· Pertinence à la lumière des critères de l’appel à projets
Dans ce contexte, Tdh et Save the Children à travers ce projet, proposent une approche intégrant à la fois le renforcement du système de protection communautaire (filet social de protection pour les enfants basé sur la participation des enfants et la redevabilité sociale envers les droits de l’enfant), le renforcement des droits des enfants dans le système judiciaire et le renforcement de la capacité de réponse pour les enfants incarcérés.  Ce projet s’articule autour de deux axes :
· Le renforcement du système de protection de l’enfance et de redevabilité sociale à l’égard des enfants à Bujumbura Mairie et Bujumbura Rural à travers la participation des enfants à la gouvernance de leurs droits, le renforcement des mécanismes de prévention, de référencement et le renforcement des capacités des Comités de Protection de l’Enfance (CPE), des organisations de la Société Civile et du Forum National des Enfants du Burundi (FONEB). 
· Le renforcement de la qualité de réponses pour les enfants en conflits avec la loi par la défense de leurs droits sur l’ensemble du processus : de la prévention pour les enfants les plus à risques (enfants en situation de rue), à l’accompagnement des enfants à l’application réelle de leurs droits face à la justice de l’amélioration des conditions de détention dans les centre de rééducations à leur réinsertion sociale et communautaire dans 4 provinces (Bujumbura-Mairie, Bujumbura Rural, Rumonge et Ruyigi).
Le projet proposé permet à la fois de compléter les interventions aujourd’hui menées par Tdh à travers un projet financé par l’UE[footnoteRef:2] en augmentant les zones d’interventions, mais s’intègre également pleinement dans la continuité d’un projet financé par la DGD Humanitaire[footnoteRef:3] en permettant de consolider la transition de l’approche développée, tout en s’appuyant également sur le projet « Project Humanity » développé en 2017 par Save the Children.  [2:  Nom du projet : Lutte contre les violences touchant les enfants en tant qu’auteurs et victimes sur 36 mois du 1/01/2016 au 31/12/2018.]  [3:  Nom du projet : Protection des enfants victimes de la crise politico-sécuritaire, assistance aux familles et renforcement de leur environnement protecteur sur 12 mois du 1/12/2016 au 30/11/2017] 

De manière transversale, le projet s’appuie sur les principes opérationnels suivants :
· Une approche visant à cibler un des publics les plus vulnérables (les enfants à risque).
· De renforcer à tous les niveaux les modes de gouvernance en positionnant les enfants comme acteurs de leurs droits.
· De renforcer à la fois les filets communautaires et mécanismes de protection des enfants pour assurer une capacité de réponse en cas de situation d’urgence sociale (Capacité de résilience).
· De s’appuyer sur la complémentarité et la coordination des acteurs et des porteurs de ce projet.

4. Objectifs (Efficacité)

· Contribution aux Objectifs de développement Durables : 
Ce projet s’inscrit pleinement dans l’objectif 16 des ODD : 
· 16.1 Réduire nettement, partout dans le monde, toutes les formes de violences et de mortalité qui y sont associés.
· 16.2 Mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation, à la traite, et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants. 
· 16.3 Accès à la justice pour tous.

· Objectif général : 
Contribuer à la protection et à l’amélioration de la qualité de la vie des enfants les plus vulnérables au Burundi à travers  le respect et l’application de leurs droits.
· Objectif spécifique : 
A la fin du projet, les enfants vulnérables bénéficient d’un système de protection, prévention, d’action sociale et judiciaire plus adaptée grâce à l’amélioration de la capacité des enfants, des communautés, de la société civile, des acteurs sociaux et du système national de protection de l’enfant afin d’améliorer la redevabilité à l’égard des droits des enfants et permettre une meilleure qualité de leurs réponses respectives dans 4 provinces du Burundi (Bujumbura Mairie,  Bujumbura rural, Rumonge et Ruyigi).
· Résultats attendus :
R1 : Le système de protection de l’enfance est renforcé par des mécanismes communautaires à travers les « Comités de Protection de l’Enfant », la société civile et les forums d’enfants notamment sur la résilience, la redevabilité et la participation des enfants.
R 2 : La prévention liée à la violence et les conditions de détention sont améliorés à travers le renforcement des compétences des personnels encadrants, le renforcement des moyens, un accompagnement juridique, social et psychosocial.

Groupes cibles (nombre et type) :
· 286 CPE composés de 2 293 personnes (dont 572 enfants – 50% de filles / 50%  garçons) : CPE collinaires, CPE Communaux, CPE provinciaux.
· 69 organisations de la Société civile spécialisée membres de la FENADEB
· 22 FONEB communals (Forum National des Enfants du Burundi)
· 790 enfants en grande vulnérabilité : 500 Enfants en Situation de Rue (ESR), 50 Enfants bénéficiaires d’une assistance légale et sociale et 240 Enfants encadrés aux centres de rééducation de Ruyigi et Rumonge.
· 800 enfants en conflit avec la loi accompagnés par les Centres de Développement Familial et Communautaire (CDFC).
· 6 000 enfants à risques sont bénéficiaires des interventions des CPE.
Pour information, la population total des mineurs sur Bujumbura Mairie et Rural est estimée à 918 443 (362 374 filles et 557 069 garçons) – Source Analyse humanitaire préliminaire OCHA Octobre 2017.
5. Activités et stratégies (Efficience) 

· Stratégies développées

De manière globale, Save the Children et Terre des hommes à travers ce projet, souhaitent améliorer profondément et durablement la situation des enfants les plus vulnérables au Burundi en permettant le respect et l’application de leurs droits, notamment dans le cadre de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant.

Pour ce faire, ce projet s’articule à la fois sur une approche systémique permettant une intervention directe auprès des enfants, mais aussi sur les différents cadres de protection des enfants (la communauté, les acteurs sociaux informels et formels, les services de l’Etats, les associations de la société civile, les forums d’enfants…) et de manière transversale à travers : 
· Une approche participative mettant l’enfant au centre du système de gouvernance de ses droits et ainsi  s’assurer que les voix des enfants sont entendues (particulièrement ceux les plus marginalisés ou qui vivent dans la pauvreté).
· Un accompagnement de proximité pour développer des solutions reproductibles et durables face aux problèmes auxquels sont confrontés les enfants.
· Collaborer avec les enfants, les organisations de la société civile, les communautés, les services de l’Etat et le secteur privé afin de s’assurer que les droits des enfants sont respectés.

· Activités prévues

L’articulation opérationnelle entre Tdh et SC s’articule comme suit : les activités liées au résultat 1 seront menées par les deux ONG et les activités sur le résultat 2 seront pilotées par Tdh.
Concernant le Résultat 1, Tdh et SC ce sont divisées la zone d’intervention : Tdh interviendra sur la zone de Bujumbura Mairie et SC sur la zone de Bujumbura Rural. L’idée étant que tous les comités de protection puissent recevoir le même package d’activités, mais que le suivi soit assuré par chaque ONG sur sa zone d’intervention.

Résultat 1 : Le système de protection de l’enfance est renforcé par des mécanismes communautaires à travers les « Comités de Protection de l’Enfant », la société civile et les forums d’enfants notamment sur la résilience, la redevabilité et la participation des enfants.

Concernant le Résultat 1, Tdh et SC se sont divisé les zones d’intervention : Tdh interviendra sur la zone de Bujumbura Mairie et SC sur la zone de Bujumbura Rural. L’idée étant que tous les comités de protection puisse recevoir le même package d’activités, mais que le suivi soit assuré par chaque ONG sur sa zone d’intervention.



Contribution à la mise en œuvre de  la politique nationale de protection de l’enfant et au changement des pratiques

· Activité 1.1 : Formation des Comités de Protection de l’Enfance collinaires, communaux et provinciaux sur la Mairie de Bujumbura et Bujumbura Rural – Tdh/SC

Tdh et SC travailleront sur des modules de formation communs reposant sur l’expertise de chacune des ONG pour renforcer les compétences des différents CPE dans le cadre définie de la politique de protection de l’enfance au Burundi comme suit : assurer un environnement protecteur aux enfants, mettre en avant l’intérêt supérieur de l’enfant et favoriser la participation de l’enfant. 

Les modules de formations seront développés sur base des expertises de chacune des ONG :
· Droits de l’Enfant - Tdh
· Prévention de la Violence et de la Délinquance (PVD) – Tdh
· Gouvernance des Droits de l’Enfant (GDE) - SC
· Participation des enfants - SC
· Sensibilisation communautaire sur des thèmes de la résilience - SC

Les CPE concernés par les formations :
· 259 CPE collinaires  (102 CPE à Bujumbura Mairie et 157 CPE à Bujumbura Rural) composés chacun de 7 membres.
· 22 CPE Zonaux (13 CPE à Bujumbura Mairie et 9 CPE à Bujumbura Rural) composés chacun de 15 personnes.
· 3 CPE Communaux à Bujumbura Mairie composés chacun de 30 personnes.
· 2 CPE Provinciaux (1 CPE à Bujumbura Mairie et 1 CPE à Bujumbura Rural) composés chacun de 30 personnes.

· Activité 1.2 : Soutien au système de prévention et de réponse communautaires Tdh/SC

Sur chacune de ses zones d’intervention Tdh et SC appuieront le système de prévention et la réponse communautaires pour les enfants les plus à risques notamment en facilitant l’appui aux référencements d’urgence des enfants, en faisant des liens avec les différents services communautaires de protection de l’enfance, en facilitant la sensibilisation communautaire à travers divers outils d’information contextualisés…

· Activité 1.3 : Renforcer la coordination des CPE Tdh/SC

Pour chacune de ces zones d’intervention, Tdh et SC appuieront logistiquement et techniquement l’organisation de réunions de coordination semestrielles au niveau des CPE zonaux, communaux et provinciaux (17 à Bujumbura Maire et 10 à Bujumbura Rural) pour permettre à la fois d’améliorer le système de protection et s’assurer du suivi des référencements des enfants. 

Renforcement de la Société Civile

· Activité 1.4 : Renforcer les moyens des CPE collinaires, notamment dans le système de rapportage. Tdh/SC

Un kit sera distribué à chaque CPE collinaire (259 CPE) pour faciliter leur travail sur le terrain. L’accent sera particulièrement mis sur les outils de rapportages (ou fiches de référencement).

· Activité 1.5 : Renforcer les capacités de plaidoyer de la Fédération Nationale des Associations Engagées dans le Domaine de l’Enfance (FENADEB) SC
A travers les activités ci-dessous, l’objectif est de renforcer la capacité de la société civile à plaider et encourager le gouvernement, ainsi que mobiliser les communautés afin de veiller à ce que le système national et communautaire de protection de l’enfance soient capables de prévenir et de répondre à toutes les formes de violence concernant les enfants.

Pour ce faire, SC renforcera les capacités de plaidoyer en protection de l’enfance des 82 associations nationales membres de la FENADEB par un appui à leur fonctionnement, la mise en place d’études, la conception et diffusion de bulletins mensuels, des formations sur les techniques de plaidoyer, notes de plaidoyer et l’organisation de 4 sessions de restitution en direction des responsables légaux et acteurs de protection de l’enfance…

L’habilitation des enfants et des individus

· Activité 1.6 : Appui des forums d’enfants (FONEB) SC

L’objectif est de renforcer la participation des enfants dans le plaidoyer pour la mise en œuvre des politiques nationales de protection des enfants et de préservation de leurs droits à travers l’identification des évolutions des problématiques de protection, la conduite de 4 enquêtes participatives, l’appui au fonctionnement de 22 FONEB,  le renforcement des connaissances des FONEB dans le cadre de la protection de l’enfance…

· Activité 1.7 : Réalisation et diffusion d’outils de sensibilisation sur les droits des enfants SC (avec une diffusion sur l’ensemble des zones du projet) 

Sur base de l’expérience du projet et des outils de SC et Tdh, l’objectif est de diffuser dans les communautés, auprès des organisations de la société civile et des forums d’enfants des outils portant sur l’implication des enfants dans la protection,  la bonne gouvernance des droits de l’enfant, la prévention de la négligence, la sensibilisation communautaire aux services disponibles la prévention contre les violences…. Les supports de diffusion tels que affiches, spots radio,  vidéos, brochures, posters, fiches plastifiées etc seront identifiés suivant les messages à identifiés.

Résultat  2 : La prévention liée à la violence et les conditions de détention sont améliorés à travers le renforcement des compétences des personnels encadrants, le renforcement des moyens, un accompagnement juridique, social et psychosocial.dans les provinces de Bujumbura Mairie, Bujumbura Rural, Rumonge et Ruyigi.

A ce titre, les activités du résultat 2 s’articuleront autour de trois domaines d’intervention: la prévention et l’accompagnement des Enfants en Situation de Rue (ESR), l’accompagnement des Enfants en Conflit avec la Loi (ECL), l’amélioration des conditions d’incarcération et de réintégration des ECL .

Prévenir  et accompagner les Enfants en Situation de Rue (ESR)

· Activité 2.1 : Formation du personnel de Giriyuja sur la Prévention  contre les Violences et la Délinquance Tdh

Giriyuja est une association nationale travaillant auprès des Enfants en Situation de Rue (ESR), l’objectif est d’intégrer l’approche sur la Prévention contre les Violences et la Délinquance dans leur pratique professionnelle en formant 10 membres du personnel sur cette thématique.

· Activité 2.2 : Assurer l’encadrement de 500 ESR Tdh (en partenariat avec Giriyuja)

L’objectif est d’assurer un cadre protecteur et de limiter les risques pour les ESR sur Bujumbura  en développant différentes activités à travers « l’abordage » de rue et des activités socioéducatives (sport, activités culturelles…).  Ces activités seront menées par l’association Giriyuja notamment dans son centre d’accueil pour ESR à Kabondo, quartier de Bujumbura. 

· Activité 2.3 : Appuyer la réintégration sociale de 100 ESR - Tdh (en partenariat avec Giriyuja)

A travers le travail social mené par Giriyuja, l’objectif est d’accompagner à la réintégration sociale 100 ESR, notamment grâce à un appui matériel, la réunification familiale et la re-scolarisation.

Accompagner les Enfants en Conflit avec la Loi (ECL)


· Activité 2.4 : Accompagner les ECL tout au long de la chaîne pénale Tdh

En partenariat avec les CDFC, ou directement par Tdh, suivant la gravité de la situation, des activités de visite des détenus, participation aux  interrogatoires, convocation parents enquête sociale, assistance légale seront mené pour garantir le respect des droits des enfants et des textes en vigueur au Burundi. Cette activité concernera 800 enfants sur l’ensemble de la zone d’intervention et 50 Enfants pourront bénéficier d’une assistance légale renforcée si besoin (l’appui d’un avocat,).

Améliorer  les conditions d’incarcération et de réintégration des ECL 

· Activité 2.5 : Former et accompagner le personnel des centre de rééducation de Rumonge et Ruyigi - Tdh

Les centres de rééducation sont des lieux de détention pour les mineurs dans lesquels Tdh formera et accompagnera 20 membres du personnel encadrant sur la justice juvénile et la protection de l’enfance sur les deux centres. Tdh assura un suivi au quotidien en mettant un bureau dans les centres de rééducation avec un assistant social de Tdh basé dans chacun des centres.

· Activité 2.6 : Amélioration des conditions de vie dans les centres de rééducation - Tdh

Réalisation de petits travaux de remise à niveau, notamment concernant l’accès à l’eau et à l’hygiène, distribution de matériel d’hygiène ou de moustiquaires… A travers cette activité, Tdh souhaite renforcer les conditions sanitaires et améliorer ainsi les conditions de détention des enfants.

· Activité 2.7 : Mise en place d’activités psychosociales et d’alphabétisation dans les centres de rééducation - Tdh

Mise en place d’activités psychosociales : visites parentales, activités culturelles, activités sportives, théâtres, groupes de parole, contacts téléphoniques avec la famille… dans les centres de rééducation. Nous projetons 3 activités par semaine et par centre, soit 600 activités pour 240 enfants sur la durée du projet sur les deux centres menées par des assistants sociaux de Tdh et des bénévoles. Tdh organisera également des formations d’alphabétisation d’une durée de 6 mois sur chacun des centres.

Ces actions permettent de créer un environnement facilitant la réinsertion des enfants et de pouvoir échanger sur les raisons de l’incarcération des enfant afin de limiter la récidive en sortie de centre.

· Activité 2.8 : Assurer la réintégration socio-professionnelle de 100 ECL libérés – Tdh 

L’objectif est d’accompagner la réintégration des ECL libérés des centres de rééducations en proposant soit un appui à la scolarisation, soit des formations professionnelles sur la soudure, la mécanique, la cordonnerie, la menuiserie et la couture en partenariat avec le centre de formation rural de Giheta et en fournissant un kit en sortie de formation et le cas échant un accompagnement à la recherche de stage. Le centre de Giheta est tenu par des frères dit "BENEYOSEFU" et compte des sections de soudure, mécanique auto, Cordonnerie, menuiserie et couture.

· Calendrier

	Activités / Calendrier (par trimestre)
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2

	Mise en place du projet (processus de recrutement, outils de suivi évaluation, MoU…)
Activité 1.1 : Formation des Comités de Protection de l’Enfance collinaires, communaux et provinciaux sur Bujumbura Mairie et Bujumbura Rural  
Activité 1.2 : Soutien au système de prévention et de réponse communautaires 
Activité 1.3 : Renforcer la coordination des CPE 
Activité 1.4 : Renforcer les moyens des CPE collinaires, notamment dans le mécanisme de coordination. 
Activité 1.5 : Renforcer les capacités de plaidoyer de la FENADEB.
Activité 1.6 : Appui des forums d’enfants (FONEB)
Activité 1.7 : Réalisation et diffusion d’outils de sensibilisation sur les droits des enfants
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	Activité 2.1 : Formation du personnel de Giriyuja sur la Prévention  contre les Violences et la Délinquance 
Activité 2.2 : Assurer l’encadrement de 500 ESR
Activité 2.3 : Appuyer la réintégration sociale de 100 ESR 
Activité 2.4 : Accompagner les ECL tout au long de la chaîne pénale 
Activité 2.5 : Former et accompagner le personnel des centre de rééducation de Ruyigi et Rumonge 
Activité 2.6 : Amélioration des conditions de vie dans les centres de rééducation 
Activité 2.7 : Mise en place d’activités psychosociales et d’alphabétisation dans les centres de rééducation 
Activité 2.8 : Assurer la réintégration socio-professionnelle de 100 ECL libérés
Finalisation du projet (évaluation finale, rédaction des rapports, inventaires…)
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A noter que les phases de mise en place et de finalisation du projet auront toutes les deux une durée de deux mois. Nous avons planifié les activités du résultat 1 et une partie du résultat 2 sur 20 mois et une partie des activités du résultat 2 sur 23 mois.

· Capacité organisationnelle : résultats antérieurs et enseignements tirés.

Tdh présent depuis 30 ans au Burundi, travail sur la justice juvénile depuis une dizaine d’années, notamment à travers un financement de 3 ans de l’Union Européenne sur les provinces de Gitega, Bujumbura et Ngozi qui prend fin en décembre 2018 (avec un appui sur le centre de rééducation de Rumonge). Depuis 2016, Tdh accompagne le système communautaire de protection de l’enfance sur ces mêmes zones, notamment à travers le même financement de l’UE et depuis le mois d’août 2017, sur un financement de l’UNICEF sur la province de Kirundo.

Tdh et SC sont des membres clés du groupe de Coordination de Protection de l’Enfant en Situation d’Urgence (CPESU) et ont déjà travaillé ensemble sur le « Project Humanity » qui visait à transmettre à un public d’enfants scolarisés à Bujumbura Mairie et Rural les principes humanitaires et puis de se les approprier à travers la conduite de projets en direction de leur communauté. A noter que SC est enregistré sous le numéro 532.D01/14/2016  intervient en tant que sous bureau du bureau Rwanda/Burundi à travers une stratégie pays visant à renforcer l’environnement et l’accès aux services de protection et à intégrer la protection de l’enfant de manière transversale dans l’ensemble des secteurs d’intervention.

Le projet proposé s’appuie sur ces expériences et sur le constat qu’il faut combiner une approche holistique et une articulation forte entre protection et justice juvénile pour une prise en considération réelle des droits des enfants.

6. Partenaires (synergie et complémentarité).

· Le consortium Terre des hommes (Tdh) et Save the Children (SC) :
Tdh et SC au niveau international partagent un mandat commun et des valeurs communes en faveur des droits et de la protection des enfants, notamment en étant membres de la « Keeping Children Safe Coalition ». 

Dans le cadre de ce projet, les deux ONG proposent de développer une approche commune notamment sur le renforcement du système de protection de l’enfance, tout en en apportant le savoir-faire particulier de chacune des ONG sur le projet.





· L’association Giriyuja :
Giriyuja est une association burundaise travaillant depuis 2006 avec les enfants en situation de rue, notamment sur Bujumbura. Le cœur de métier de Giriyuja est l’abordage de rue des enfants en situation de rue, leur encadrement socioéducatif et la réintégration sociocommunautaire des ESR. Giriyuja est un partenaire historique de Tdh.

· La Fédération Nationale des Associations Engagées dans le Domaine de  l’Enfance (FENADEB)
La Fédération Nationale des Associations Engagées dans le Domaine de  l’Enfance (FENADEB) qui  regroupe 82 associations membres et s’est fixé pour but d’œuvrer pour le respect et la défense  des droits de l’enfant au Burundi, à travers des actions de protection, de promotion et de plaidoyer visant à assurer aux enfants un épanouissement dans le cadre de la convention internationale des droits de l’ enfant. Sa stratégie repose essentiellement sur la mobilisation de la communauté nationale, internationale et des ressources nécessaires pour la réalisation des actions de formation,  d’information, de sensibilisation, de plaidoyer et de lobbying en faveur de la protection et de la promotion des droits des  enfants au Burundi.

· Les services techniques institutionnels :
La Cellule Nationale de Protection Judiciaire de l’Enfant (CNPJE) du Ministère de la justice assure le suivi des dossiers des Enfants en Conflit avec la Loi et organise des missions régulières pour le traitement rapide des dossiers des enfants et leur transfert aux centres de rééducation. La CNPJE constitue un pilier pour l’application du droit des enfants. Dans le cadre de ce projet la CNPJE ne sera pas directement appuyée, mais sera informée et sollicitée régulièrement pour assurer un suivi des différents dossiers des enfants.

Les Centres de Développement Familial et Communautaire (CDFC) assurent le suivi des ECL en garde à vue (visites des cachots, vérification de l’âge, convocation des parents, participation à des interrogatoires des ECL, etc.), et participent à la réintégration dans la communauté des enfants sortie de détention. 

· Autres partenaires :
Kiyo : Tdh et SC travaillent régulièrement en collaboration avec Kiyo, notamment dans le cadre des groupes sectoriels de la protection et en coordination sur les sujets de plaidoyer pour la protection des enfants les plus vulnérables ou pour assurer des complémentarités dans les réponses liées aux enfants à travers des référencements.

UNICEF : UNICEF est en lien régulier avec Tdh et SC sur l’ensemble de leurs projets et notamment sur l’appui aux centres de rééducation pour lesquels l’UNICEF a sollicité à plusieurs reprises les partenaires afin de renforcer leur intervention dans ces lieux.

CICR : Tdh est en lien constant avec le CICR notamment pour le référencement des enfants en prison ou en cachot, mais également pour coordonner les interventions dans les centres de rééducation.

7. Impact et durabilité

Ce projet permettra de répondre au respect des droits fondamentaux des enfants en garantissant la prise en considération des plus vulnérables et d’assurer la prise en charge des enfants victimes de violence et d’abus.

Le projet interviendra à tous les niveaux pour le respect des droits des enfants afin de:
· Limiter les risques de violence concernant les enfants par une formation et une sensibilisation des acteurs communautaires de protection.
· Mettre en place un système de protection communautaire avec un système de référencement efficace.
· Prendre en charge les problèmes de protection que pourraient rencontrer les enfants dans la communauté.
· Mettre en place un système de plaidoyer pour le respect des droits des enfants.
· Limiter les risques de violence faite par et/ou envers les enfants les plus vulnérables, notamment les ESR, avec une approche permettant aussi de sortir certains enfants de situations à hauts risques.
· Garantir une application juste et adaptée les procédures judiciaires envers les enfants en conflit avec la loi.
· Favoriser la réintégration et limiter les risques de récidive des enfants incarcérés.

A toutes les étapes du projet, les actions seront menées par et avec des partenaires locaux ayant à la fois le mandat et la reconnaissance pour légitimer et porter les actions durablement.

8. Visibilité du donateur

Autant qu’il sera possible, il sera mentionné la DGD comme financeur de ce projet, notamment sur les supports de formation, les panneaux d’informations, le matériel acquis (ou mis à disposition) et les bureaux ou locaux financé par le projet.

Tdh et SC s’engagent également à organiser toutes les visites sollicitées par la DGD ou l’ambassade de Belgique pour le suivi de ce projet.

9. Méthodes de suivi (Cadre logique en annexe)

Tdh et SC utiliseront des outils communs de suivi évaluation, notamment pour compiler et consolider l’ensemble des indicateurs. Ces outils seront réalisés sur base des procédures internes de suivi-évaluation de Tdh et SC. En outre, des réunions de suivi de projet seront organisées au moins une fois par mois pour évaluer l’état d’avancement et un atelier à mi-parcours sera organisé avec les partenaires pour développer des recommandations pour la seconde année du projet.

A noter que Tdh Burundi a un responsable Suivi / Evaluation / Qualité dans son équipe qui permettra de suivre l’ensemble du processus et sera complété par des missions de suivi du bureau Rwanda de SC par le Directeur Rwanda/Burundi et le Responsable du développement et de la qualité des programmes Rwanda/Burundi (basé à Kigali).

[bookmark: _GoBack]La mise en place de la base line sur le projet sera réalisée au moment de l’élaboration des outils de suivi évaluation du projet (dans les deux premiers mois de lancement du projet). Ces outils seront partagés avec l’ambassade de Belgique pour discussion et échange, cela permettra de commencer le projet sur des bases contextuelles les plus réalistes possibles.

Enfin, une évaluation finale externe sera réalisée en fin de projet pour permettre de capitaliser sur les actions menées sur les 20 mois. 

10. Budget détaillé axé sur les résultats (Budget en annexe et narratif budgétaire en annexe)

Le projet s’articulera avec les autres projets menés par Tdh au Burundi dans le cadre de sa stratégie de protection de l’enfance et de justice juvénile, sans pourtant les cofinancer.
Annexes :
· Statuts de l’organisation.
· Une copie du dernier rapport des comptes financiers annuels et du dernier rapport d’audit.
· Cadre logique du projet.
· Budget et narratif budgétaire.
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